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La parution du Grand Empire en 1982 dans la prestigieuse collection « L’Évolution de l’humanité » a contribué à relancer les études napoléoniennes en France.

La fin de la Seconde Guerre mondiale avait laissé en ruines une grande partie de l’Europe. La Guerre froide la coupa jusqu’en 1989 en deux blocs hostiles, rendant de nombreuses sources inaccessibles.

Qui pouvait s’intéresser – une poignée de chercheurs exceptée – à l’Europe de Napoléon ? Aux grandes synthèses de l’avant-guerre, on préféra la biographie anecdotique chère aux disciples de Lenôtre ou les récits plus ou moins colorés de batailles.

La Nouvelle Histoire put afficher un superbe mépris pour l’époque napoléonienne, temps court fondé sur l’événementiel.

C’était injuste puisque les années 1795-1815 ont vu un changement en profondeur du Vieux Continent tout aussi important que celui de la Renaissance.

Une impulsion nouvelle fut donnée par l’Institut Napoléon ressuscité à la fin des années 40 par le professeur Marcel Dunan, grand spécialiste de l’Allemagne. Présidé aujourd’hui par le professeur Jacques-Olivier Boudon, l’Institut Napoléon a été à l’origine de nombreuses thèses en Sorbonne ou à l’École pratique des Hautes Études. On les trouvera citées dans le supplément bibliographique de ce livre.

La Fondation Napoléon, à l’initiative de son directeur Thierry Lentz et grâce à la générosité de l’industriel Lapeyre, a soutenu cet effort en entreprenant notamment la publication – enfin scientifique – de la correspondance de l’Empereur.

Autour de ces deux pôles et à travers une nouvelle génération d’universitaires débarrassés des complexes suscités par l’absurde discrédit entachant les recherches sur le Consulat et l’Empire, de nombreux travaux ont vu le jour ces dernières années. Les grands documents diplomatiques ont été publiés par Michel Kerautret. Plusieurs biographies ont été renouvelées, ainsi celle de Talleyrand par Emmanuel de Waresquiel. L’armée a bénéficié des travaux d’Alain Pigeard, Ronald Zins, Jacques Garnier ou Jacques Jourquin. Enfin, hors France, un Englund aux États-Unis, un Berding et un Weiss en Allemagne, un Masilli-Migliorini en Italie ont élargi notre champ de vision.

Les conclusions du Grand Empire en ont-elles été modifiées ? Nuancées plutôt, surtout dans le domaine économique avec les études de Pierre Brenda et Jacques Wolf, tandis que Genève, grâce à Palluel, et Milan avec Pillepich faisaient l’objet de thèses exhaustives qui apportent une foule de renseignements inédits.

Dans sa belle synthèse en trois volumes, La France et l’Europe de Napoléon, Thierry Lentz a confirmé ce que souhaitait montrer Le Grand Empire : « C’est parce qu’il avait réussi à engager la fusion nationale, consolidé l’unité, assouvi les appétits des différentes classes à l’intérieur en même temps qu’il mettait au point une efficace machine de financement que le régime napoléonien put se lancer à la conquête de l’Europe. »

Et Jacques-Olivier Boudon, sous un titre identique, La France et l’Europe de Napoléon, le souligne déjà un an plus tôt : « Il est impensable d’envisager l’histoire du Consulat et de l’Empire sans le faire dans un cadre européen tant que le destin de la France et de ses voisins est alors lié. »

Ainsi se trouve justifiée par deux nouveaux et grands historiens de Napoléon la vision proposée en 1982 dans ce Grand Empire que l’on va lire ou relire.



Jean Tulard de l’Institut,
septembre 2009




Préface à l’édition de 1982





Depuis 1922, la collection « L’Évolution de l’Humanité » a publié près de quatre-vingts volumes. Les plus grands historiens français y ont collaboré : Gustave Glotz et Ferdinand Lot, Lucien Febvre et Marc Bloch, Léon Robin, Louis Halphen, Joseph Vendryès… La liste pourrait être beaucoup plus longue.

Henri Berr, créateur de la collection, avait conçu pour elle un plan fort ambitieux, qui couvrait toute l’histoire de l’humanité des origines à nos jours. Ce plan, il travailla énergiquement à le réaliser. À sa mort en 1954, il légua la direction de la collection au Centre International de Synthèse, dont il était le fondateur, et Paul Chalus, secrétaire général du Centre, poursuivit l’œuvre entreprise avec l’inépuisable gentillesse et l’inlassable dévouement qu’aucun de ses amis ne pourra oublier.

Paul Chalus est mort à son tour, et c’est à moi qu’il incombe désormais de continuer le travail commencé par Henri Berr. Beaucoup de choses ont changé depuis 1922, et d’abord l’idée que nous nous faisons de l’histoire. Henri Berr lui-même avait travaillé à ce changement, et le plan général qu’il avait tracé pour la collection reste étonnamment moderne, en particulier pour la place qu’il fait à l’histoire sociale, à l’histoire des mentalités, à l’histoire intellectuelle. Il se trouve ainsi que l’ouvrage de Jean Tulard que nous présentons aujourd’hui vient occuper, à très peu de chose près, la place prévue pour lui.

Cela n’est pas surprenant, car l’épisode du Grand Empire napoléonien, si bref qu’il ait été, a pesé lourd dans l’histoire européenne. Bien que le Congrès de Vienne ait restauré en apparence la vieille Europe monarchique de 1789, il était déjà clair en 1815 que rien ne serait plus comme avant. Paradoxalement peut-être, l’histoire de cette mutation profonde doit d’abord être une histoire événementielle. Pendant vingt ans, l’événement a régné en maître. L’événement, c’est-à-dire l’histoire militaire et diplomatique, les victoires et les défaites, les alliances nouées et dénouées, les fidélités et les trahisons de milliers d’hommes subjugués ou révoltés par l’incroyable succès et l’implacable ambition de Napoléon Ier. L’événement, c’est d’abord cet homme, produit, certes, de la Révolution française, mais unique par son génie. Comme sans le vouloir, Jean Tulard nous le montre, au cœur de toutes les affaires, improvisant un empire pour mieux poursuivre la guerre contre l’Angleterre, et maniant comme des marionnettes tous ceux, frères ou maréchaux, qu’il avait placés sur des trônes quelque part en Europe et qui, naïvement, auraient bien voulu faire le bonheur de leurs sujets.

Tous ces événements, ces retours soudains de la fortune des peuples et des rois, ces changements de desseins dans la pensée du maître et de ses ennemis, il fallait les raconter, car rien n’est intelligible sans eux. Mais, sous l’événement, il y a les réalités profondes, les exigences de l’économie qui refusent de se plier aux volontés d’un homme, les réactions des paysans et des bourgeoisies nationales d’abord favorables aux idées révolutionnaires mais bientôt hostiles aux exactions des soldats et aux conséquences désastreuses du Blocus continental. Héritier de la Grande Nation révolutionnaire, le Grand Empire devient le rêve d’un despote qui cherche moins à convaincre qu’à écraser.

Comment ce Grand Empire s’est fait et s’est défait, voilà ce que raconte ce livre. Lorsqu’il s’achève, c’est l’Europe du XIXe siècle qui est en place, avec un Code civil copié sur le Code Napoléon, des bourgeois qui ont découvert la liberté et le pouvoir, mais aussi des peuples qui se sont découverts eux-mêmes dans la haine de l’envahisseur français. Europe des nationalités, Europe des bourgeois, bien plutôt qu’une Europe de la Sainte-Alliance.

Pas plus que Charlemagne, Napoléon n’est parvenu à construire un empire durable. Pas plus que lui sans doute, il ne pensait à ce que nous appelons aujourd’hui « faire l’Europe ». De cet empire improvisé, il a subsisté plus de ressentiments que de bienveillance entre les peuples. Et pourtant, sans qu’ils s’en doutent, ces peuples, un instant unis dans le Grand Empire, allaient devoir affronter ensemble, sinon du même pas, l’aventure de la révolution industrielle.



Jacques Roger
Professeur en Sorbonne
Directeur du Centre International de Synthèse




Avertissement





Ce livre est l’histoire d’une domination et non celle d’un homme. On ne trouvera pas ici la vie de Napoléon, mais la description des territoires dont il fit la conquête et qu’il chercha à assimiler dans un vaste ensemble, le Grand Empire. Pour un temps très bref, l’Europe fut presque entièrement unie sous l’autorité de la France. Comment ? Faut-il en attribuer le seul mérite à Napoléon ? La Convention puis le Directoire n’avaient-ils pas, contrairement aux principes qu’ils proclamaient, ouvert une politique d’annexions, en sorte que le Grand Empire ne fut en définitive que l’héritier de la Grande Nation ? L’Europe elle-même ne porte-t-elle pas dans la naissance de l’impérialisme français une lourde responsabilité en formant ces coalitions sans cesse dénouées et reconstituées dans le seul but d’abattre la Révolution puis Napoléon et d’affaiblir la France ?

L’Empire est-il né d’une volonté délibérée ou du hasard des circonstances ? À considérer son organisation, l’étonnante variété des régimes allant du territoire annexé et transformé en département au royaume vassal, l’attente dans plusieurs pays d’une unification qui ne vint jamais, un système douanier en contradiction avec les développements économiques, comment distinguer l’empirisme des principes ?

Pourquoi, enfin, cet Empire s’est-il écroulé alors que les troupes françaises avaient été favorablement accueillies sur la rive gauche du Rhin, au Piémont ou en Pologne, que, de Goethe à Hegel, des Afrancesados à Monti, toute une Europe de l’intelligence avait salué en Napoléon un rénovateur du vieux monde ?

Et l’échec de la tentative d’unification du continent par Napoléon, tentative qu’il revendiquera à Sainte-Hélène, a-t-il condamné à tout jamais l’idée européenne, tant de fois agitée depuis ?

Autant de questions auxquelles, depuis la parution de l’histoire diplomatique du Premier Empire par le baron Bignon, l’un des acteurs de cette politique étrangère, il a été maintes fois répondu. Thiers, Sorel, Vandal, Bourgeois, Masson, plus récemment Marcel Dunan, André Fugier, Jacques Godechot, Roger Dufraisse ou André Palluel, ont écrit des pages devenues classiques sur la genèse et l’effondrement de l’empire napoléonien.

Fallait-il ajouter à cette vaste bibliographie un livre supplémentaire ?

De nouvelles sources ont été offertes au chercheur : archives Murat, fonds considérable qui permet de juger plus équitablement l’une des figures les plus controversées de l’épopée impériale ; papiers de Joseph Bonaparte concernant ses royautés successives de Naples et d’Espagne, saisis par Wellington à la bataille de Vitoria et restés inédits jusqu’à ce que M. Jean Favier, directeur général des Archives de France, obtienne en 1977 les crédits nécessaires pour les acquérir. Si l’on veut bien noter que c’est également à M. Jean Favier que l’on doit l’entrée au palais Soubise des archives du prince Napoléon, les historiens du Premier Empire peuvent considérer qu’un grand pas a été accompli dans la concentration à Paris d’un vaste ensemble documentaire inconnu jusqu’alors. Un ensemble que cette synthèse ne peut encore qu’effleurer ; du moins y puise-t-elle sa justification.






Introduction




La prépondérance française


Pourquoi, au sortir d’une longue période d’effacement, la France a-t-elle dominé l’Europe entre 1792 et 1815 ? Ni l’idée d’une régénération morale pendant la Révolution ni l’évocation du génie napoléonien ne suffisent à expliquer comment l’ancien royaume de Louis XVI a pu tenir tête aux autres puissances, coalisées contre lui, du Nord au Midi. Sans négliger ni la Révolution, ni Napoléon, ce sont des facteurs divers et complexes qu’il faut faire intervenir pour comprendre la supériorité française en Europe durant deux décennies.


FACTEURS INTELLECTUELS


L’impérialisme français ne fut-il pas intellectuel avant d’être militaire ? L’Europe des Lumières ne préfigurait-elle pas la Grande Nation et le Grand Empire ? La conquête philosophique a précédé celle des armes ; les idées ont frayé la voie aux soldats. Le prestige de la culture française était en effet considérable à la veille de la Révolution. Voltaire et Rousseau étaient lus dans toutes les capitales où la censure le permettait. Les artistes français sollicités par les cours étrangères acceptaient de s’expatrier temporairement. La science française enfin, avec Lavoisier, Buffon, Lamarck, Laplace et Legendre, exerçait un incontestable rayonnement. En 1777, Caraccioli, ambassadeur napolitain, publie un opuscule : Paris le modèle des nations étrangères ou l’Europe française. Il écrit : « Jadis tout était romain, aujourd’hui tout est français1. »

Cette prépondérance de la France s’explique aussi par l’universalité de sa langue. Le théâtre en français triomphe à Saint-Pétersbourg et c’est le français que l’on emploie dans tous les documents diplomatiques de la Hofburg à Vienne. En 1782, l’académie de Berlin reconnaît cette prééminence en mettant au concours, sur la suggestion du bibliothécaire Merian, les questions suivantes : « Qu’est-ce qui a fait de la langue française la langue universelle de l’Europe ? Par où mérite-t-elle cette prérogative ? Peut-on présumer qu’elle la conserve ? »

La réponse de Rivarol retient l’attention des académiciens. Il invoque le climat, la facilité des relations et le caractère des habitants, mais aussi la clarté, la précision et l’harmonie d’une langue devenue, grâce à ses qualités, le véhicule privilégié des chefs-d’œuvre littéraires et des traités diplomatiques.

Quant à l’avenir, le XVIIIe siècle, avec Voltaire et d’autres, constatait Rivarol, n’a fait apparaître aucun signe de décadence dans notre pays. Un seul danger : « La France qui a, dans son sein, une subsistance assurée et des richesses immortelles, agit contre ses intérêts et méconnaît son génie quand elle se livre à l’esprit de conquête. » L’auteur rejoint ici Vergennes, l’un des grands inspirateurs de la politique étrangère de Louis XVI.

En 1792, la Révolution rompt avec ces principes : le messianisme guerrier remplace l’idée d’équilibre européen. Les événements parisiens relancent en fait le mouvement de sympathie ou de simple curiosité à l’égard de la France. De Godwin à Wordsworth en Angleterre, de Campe à Humboldt en Allemagne, d’Alfieri à Pindemonte en Italie, on se passionne pour la révolution qui s’accomplit en France, on s’exalte sur les victoires des armées révolutionnaires, on va jusqu’à traduire les discours des orateurs et les proclamations des généraux. Bonaparte figure déjà dans une anthologie américaine de modèles d’éloquence, The Columbian Orator, publiée à Boston en mai 17972 ! L’art devient une arme de propagande redoutable, qu’il s’agisse de la peinture – les toiles sont largement reproduites sous forme de gravures – ou du théâtre, de la médaille ou de la chanson.

C’est à la presse, nouveau pouvoir, qu’est assigné un rôle important. De France partent des journaux destinés spécialement à l’étranger : la Gazette littéraire de l’Europe rédigée par Suard et subventionnée par le ministère des Affaires étrangères laisse la place à des feuilles révolutionnaires comme le Batave de Dusaulchoy ou le Cosmopolite de Proly. Des journaux français sont également imprimés en Belgique, en Hollande, en Allemagne et en Italie. Ne citons que le Journal de Genève auquel collabora Mallet du Pan en Suisse ou le Courrier de l’Europe imprimé à Londres3.

N’oublions pas enfin, dans les liens idéologiques tissés entre la France et ses voisins, le rôle de la franc-maçonnerie4. Si son influence disparaît pendant la Révolution, en revanche au moment de la reconstitution des loges, bien des fonctionnaires chargés d’administrer les pays conquis trouveront dans les maçons allemands ou italiens de précieux alliés.

Bref, sans reprendre ici un sujet largement traité, on peut considérer que, sous l’influence des « Lumières » ou de la propagande révolutionnaire, une large fraction de l’opinion cultivée européenne se trouvait mise en condition avant même l’apparition des soldats de la Grande Nation, porteurs des idées de liberté et d’égalité.

Avec Napoléon, la propagande prend une nouvelle dimension. Elle devient, de l’aveu même de ses adversaires, l’arme napoléonienne la plus redoutable et la plus redoutée.

Plus encore que les révolutionnaires, Napoléon a su utiliser la presse. La lettre du 1er juin 1805, adressée de Milan par Napoléon à Fouché, son ministre de la Police, contient le meilleur résumé de la politique suivie : « Les journaux sont une partie importante. On ne peut dire aujourd’hui qu’ils sont malveillants mais ils sont trop bêtes ; ils écrivent sans but… Je voudrais que les rédacteurs des journaux conservés fussent des hommes attachés, qui eussent assez de sens pour ne point mettre des nouvelles contraires à la nation. Il faudrait que l’esprit de ces journaux fût dirigé dans ce sens, d’attaquer l’Angleterre dans ses modes, ses usages, sa littérature, sa Constitution. Geoffroi n’est recommandable que sous ce point de vue, et c’est le grand mal que nous a fait Voltaire de tant nous prêcher l’anglomanie5. »

Voici un exemple de cette orientation donnée à la presse. Le 19 février 1814, Napoléon rappelle à Savary : « Les journaux sont rédigés sans esprit. Est-il convenable, dans le moment actuel, d’aller dire que j’avais peu de monde, que je n’ai vaincu que parce que j’ai surpris l’ennemi et que nous étions un contre trois ? Il faut, en vérité, que vous ayez perdu la tête à Paris pour dire de pareilles choses, lorsque, moi, je dis partout que j’ai 300 000 hommes, lorsque l’ennemi le croit et qu’il faut le dire à satiété6. »

À Sainte-Hélène, Napoléon dira qu’il avait fait du Moniteur, lu avec avidité dans toute l’Europe, « l’âme et la force de son gouvernement, son intermédiaire et ses communications avec l’opinion publique du dedans et du dehors ». Il les déclarait « terribles et à charge à tant de réputations ». Ce que reconnaît Mme de Staël dans un texte fameux : « Si Le Moniteur accusait quelqu’un d’avoir volé sur le grand chemin, aucune gazette, ni française, ni allemande, ni italienne, ne pourrait admettre sa justification. Quelque indépendance de caractère que l’on eût, je crois qu’on ne pouvait se défendre de frissonner en attirant de tels moyens contre soi7. » Seule la presse anglaise – encore est-elle proscrite dans l’Empire – pouvait faire un contrepoids efficace à un tel pouvoir.

Les brochures n’ont pas moins d’importance. Des folliculaires ont la charge de les rédiger : Barère, Fiévée, Montgaillard, etc. Comme ne peuvent circuler que des informations officielles donc suspectes par suite de la censure qu’avait également connue la Révolution, Napoléon essaie de toucher l’opinion par une action moins voyante. À Fouché, à Eugène, vice-roi d’Italie, au gouverneur de Paris, à ses frères, il donne souvent l’ordre de répandre des rumeurs : il s’agit de démoraliser l’ennemi ou de favoriser un mouvement populaire.

Les arts, de la peinture à la musique, ont pour mission essentielle de servir cette propagande. Les Pestiférés de Jaffa sont la réponse aux calomnies de Wilson accusant Bonaparte d’avoir fait empoisonner les soldats frappés par la peste en Égypte ; Le Champ de bataille d’Eylau, de Gros également, entend démentir les affirmations de victoire des Russes en montrant Napoléon maître du terrain.

Des médailles et des estampes commémorent les victoires. Le chant n’est pas négligé : encouragé par le gouvernement, Pierre Crouzet compose un nouveau Chant du départ ; en 1814, c’est La Lyonnaise qui invite à résister à l’invasion8.

Du portrait officiel à la caricature (mais ici la concurrence anglaise est redoutable), tout est bon à la propagande napoléonienne. L’Autriche tentera en 1809, après l’Espagne, un effort voisin mais sans succès comparable. La diffusion de la langue française en Europe et la curiosité qu’inspire toujours le vainqueur ont largement servi Napoléon.

Toute victoire s’inscrit dans le paysage : de la colonne Vendôme à l’arc du Carrousel. Les expositions d’œuvres d’art enlevées à l’adversaire attirent une foule aussi enthousiaste que celle qui assistait aux triomphes des chefs victorieux à Rome.

La mode s’en mêle et gagne la quasi-totalité de l’Europe. Les fêtes et les parades militaires, dont le faste semble avoir ébloui les contemporains, à lire les descriptions de Balzac dans La Femme de trente ans ou de Sainte-Beuve dans Volupté, servent également la propagande impériale.

Dans une Europe déjà gagnée avant 1789 malgré de vives réactions à l’influence française, la Révolution avait ouvert la voie : les mots d’ordre de liberté et d’égalité avaient été largement répandus, un nouveau rejet s’était manifesté vers 1793 contre les Français qualifiés de « Huns de l’Occident », rejet qui allait de l’Anti-Jacobin de Burke au massacre de Basseville, le 13 janvier à Rome. Mais le rayonnement des artistes émigrés avait compensé ces pertes. L’éclat des victoires napoléoniennes, amplifié par la propagande, relance à nouveau, jusqu’en 1808 au moins, la fascination pour la France et marque un recul de l’anglomanie.




LE POIDS DE LA DÉMOGRAPHIE


À l’arrière-plan de la supériorité française : le facteur démographique.

Les évaluations de la population au début de la Révolution sont naturellement sujettes à caution. Le chiffre avancé par Young dans ses Voyages en France, soit 26 363 074 habitants, paraît trop bas, celui de Pinteville de Cernon, qui correspond à 27 400 151, serait quant à lui trop élevé. Les recensements et dénombrements qui suivront, en 1790, en l’an II et en 1801, ne sont pas d’une grande sûreté, seul celui de 1806 semble offrir quelques garanties.

Pour en revenir au début de la Révolution, une reconstitution, tentée à partir des papiers du comité de division, donnerait pour la France les limites de 1790 : 28,1 millions d’habitants avec de fortes concentrations dans l’Ouest, le Nord et la région parisienne9.

La France connaît alors un taux de nuptialité qui varie entre 90 et 85 pour 10 000, encore est-il difficile de le définir avec précision10. La natalité suit le mouvement : 390 pour 10 000, malgré un léger fléchissement dans les dernières années de l’Ancien Régime, dû sans doute au progrès du contrôle des naissances, progrès que favorisera la politique de déchristianisation, du moins en milieu urbain.

La mortalité, enfin, ne peut être calculée avec précision : entre 320 et 390 pour 10 000 habitants, vers 1789. Notons la disparition des grandes épidémies sous le règne de Louis XVI et l’absence de disettes catastrophiques avant 1787. De là une baisse de la mortalité que viendra remettre en cause la Terreur, surtout dans les villes : 30 400 décès à Paris en 1794, 27 000 en 1795, 28 000 en 1796.

En 1789, la France apparaît comme un réservoir d’hommes, sinon inépuisable, du moins considérable par rapport à ses voisins européens.

À la même époque, l’Angleterre ne dépasse pas 8 millions d’habitants, malgré un fort essor de la natalité (362 naissances pour 100 mariages), et une très sensible diminution de la mortalité (269 pour 10 000).

Frédéric II avait beau affirmer que « la force d’un État ne se trouve pas dans l’extension d’un pays, mais dans sa richesse et le nombre de ses habitants », la Prusse ne compte pas encore 7 millions de sujets.

Les Bourbons d’Espagne ne règnent en Europe que sur 10,4 millions d’habitants, si l’on fait confiance au recensement de Floridablanca en 1787.

Le Portugal, malgré un net accroissement, ne totalise que 2,9 millions d’indigènes. L’Italie du Sud apparaît en perte de vitesse, mais le Piémont et la Toscane, grâce à leur industrie, compensent ce déclin. Au total, la péninsule compte 18 millions d’Italiens.

Deux géants, la Russie, avec 30 millions d’habitants et l’Empire autrichien qui compte environ 27 millions d’âmes, peuvent seuls rivaliser avec la France. Encore les deux colosses offrent-ils une singulière marqueterie de peuples. Ainsi Hongrois, Roumains, Croates, Serbes, Slovaques et Allemands cohabitent-ils sous la domination des Habsbourg, sans parler d’une non moindre grande diversité religieuse.

La France est, non seulement en 1789, l’un des pays les plus peuplés d’Europe, mais encore elle offre le spectacle d’une population jeune : 40 pour 100 des Français ont alors de 20 à 40 ans, et 36 pour 100 comptent moins de 20 ans11.

Du coup, la France semble surpeuplée par rapport à la Russie, l’Autriche ou la Prusse.

Vers 1803, les deux guerres provoquées par des coalitions européennes n’ont provoqué aucune saignée démographique en France12. Mise en cause de façon excessive, la politique familiale de la Révolution n’a pas eu les effets présumés. Certes la cellule familiale a subi de rudes assauts (facilités nouvelles pour la dissolution du mariage, émancipation de la femme, abolition du droit d’aînesse favorisant le fils unique) mais l’équilibre n’est pas rompu. Bien plus, après un arrêt entre 1790 et 1796, la croissance de la population reprend de façon spectaculaire : elle serait de l’ordre de 800 000 habitants dans les limites de la France de 1790, pour la période décennale 1796-180613.

Dans cette croissance, le rôle déterminant est joué par le Nord, l’Ouest, le Bassin parisien et les régions de l’Est, tandis que s’amorce le déclin du Sud-Ouest et du Centre. Ainsi, en dépit de l’émigration dont les effets ont été en partie compensés par les mesures d’amnistie prises sous le Consulat, des conséquences de la guerre civile et des pertes militaires, la France serait forte de 29 millions d’habitants lors de la proclamation de l’Empire.

Viennent s’ajouter à cette population celles des pays annexés : Belgique (3 254 000 habitants au recensement de 1806), Piémont et rive gauche du Rhin (1 500 000 Allemands) ainsi que des pays alliés (Hollande, Italie du Nord et cantons suisses).

Concluons. En 1804, c’est sur plus de 40 millions de sujets que peut déjà s’appuyer Napoléon face aux nouvelles coalitions européennes.





LA FORCE MILITAIRE


On considérait, en 1789, que l’armée française, forte alors de 228 000 hommes, souffrait de deux maux : l’oisiveté et son corollaire, l’indiscipline14. La nécessité de justifier, à partir de 1772, de quatre degrés de noblesse, obligation encore renforcée par l’édit de Ségur qui mit fin aux certificats de complaisance, fermait l’accès des hauts grades à une élite intellectuelle d’origine bourgeoise. Carnot par exemple ne pouvait guère mieux espérer que le rôle ingrat d’un capitaine. Les conflits sociaux vinrent donc s’ajouter à l’ennui qu’inspirait la vie de garnison chez de jeunes officiers qui ne pouvaient guère compter s’illustrer que par la plume, faute de le pouvoir par l’épée.

Pourtant, si l’armée voyait diminuer de façon sensible son prestige à l’intérieur de la France comme en Europe, le XVIIIe siècle finissant donnait naissance à des théories militaires annonçant la guerre future et livrant les clefs des victoires françaises qui allaient suivre.

Dans La Petite Guerre ou Traité du service des troupes légères en campagne, ouvrage dédié au comte d’Argenson en 1761, le capitaine de Grandmaison définissait les principes de la guérilla. De son côté, Guibert soulignait les avantages mais aussi les inconvénients des armées nationales : « Supposons qu’il s’élevât en Europe un peuple vigoureux de génie et de moyens, et de gouvernement ; un peuple qui joignît à des vertus austères et à une milice nationale un plan fixe d’agrandissement, qui ne perdît pas de vue ce système ; qui, sachant faire la guerre à peu de frais et subsister par ses victoires, ne fût pas réduit à poser les armes par des calculs de finance. On verrait ce peuple subjuguer ses voisins et renverser nos faibles Constitutions comme l’aquilon plie de frêles roseaux. Qu’il est aisé d’avoir des armées invincibles, dans un État où les sujets sont citoyens, où ils en chérissent le gouvernement… Ô ma Patrie ! ce tableau ne sera peut-être pas toujours un rêve fantastique. Tu peux le réaliser, tu peux devenir cet État fortuné15 ! » Quant à Lloyd, il insiste dans ses Mémoires politiques et militaires, dont le succès devait être considérable auprès des états-majors de la Révolution, sur le moral du général et les motivations des combattants16.

Avant le développement de ces théories, la guerre apparaissait comme une subtile partie d’échecs où l’un des deux adversaires ne se décidait à engager la bataille, sur laquelle se jouait tout le sort de la campagne, que lorsqu’il disposait de la quasi-certitude de la victoire, soit par suite de l’avantage du terrain, soit en raison de sa supériorité numérique. Guerre de mouvement mais, plus encore, guerre défensive où le siège des places fortes mobilisait toutes les énergies pendant des mois, où les combats traînaient de forteresse en forteresse sans succès décisif. Les opinions étaient peu mobilisées, à l’exception des populations dont le territoire se trouvait envahi, et la guerre ne stimulait qu’exceptionnellement les capacités économiques des pays.

La France de la Révolution, en mettant en application les idées de Guibert et Lloyd, a bouleversé les anciennes données. Un principe est proclamé : tout citoyen doit le service militaire. Le décret du 23 août 1793 proclame : « Dès ce moment, jusqu’à celui où les ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition pour le service des armées. Les jeunes gens iront au combat ; les hommes mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances ; les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux ; les enfants mettront les vieux linges en charpie ; les vieillards se feront porter sur les places publiques pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et l’unité de la République. »

Lors de la formation de la deuxième coalition, le Directoire substitua à la réquisition le régime de la conscription défini par la loi Jourdan du 23 septembre 1798. Tous les Français étaient appelés au service de vingt à vingt-cinq ans. En fait, les conscrits étaient divisés en cinq classes d’âge, la plus jeune étant appelée la première17.

Ce système permit de lever annuellement 200 000 hommes. À la conception ruineuse de la levée en masse d’hommes arrachés de force à la vie de la nation se trouve substituée la notion moderne de réserves organisées venant en pleine force de l’âge, servir la patrie avant de reprendre leur place au sein de la nation. Le régiment fit place à la demi-brigade de 2 100 puis 3 000 soldats. La réunion de deux demi-brigades formait une brigade ; deux brigades donnaient à leur tour naissance à une division. Celle-ci était complétée par l’adjonction d’escadrons de cavalerie et de batteries d’artillerie. Forte de 12 000 hommes, la division devenait à elle seule une armée et constituait une unité tactique mobile et autonome.

Sur le terrain, fut abandonnée la disposition classique en lignes parallèles où deux fronts de bataille, dans lesquels cavaliers et fantassins étaient soigneusement séparés, s’affrontaient en exécutant, comme à la parade, des feux d’ensemble ou des manœuvres compliquées. La conception du soldat-machine, l’idéal prussien, fut abandonnée, faute de temps pour entraîner les hommes.

Les généraux de la Révolution, extraordinaires entraîneurs d’hommes, utilisèrent une tactique nouvelle : non seulement ils combinèrent, à l’intérieur des divisions, cavalerie et artillerie pour permettre au chef de faire donner à tout moment l’arme jugée la meilleure pour anéantir l’ennemi, mais encore, sans souci des formations en ligne du passé, ils ne cessèrent de développer, grâce à l’énorme potentiel d’hommes dont ils disposaient, mais en raison aussi de leur jeunesse, l’esprit d’offensive. « Rassemblez vos troupes ; mettez-vous en masse et tombez sur l’ennemi ; soyez attaquants, sans cesse attaquants ! » proclamait Carnot. « Pas trop de prudence, général ! » conseillait-il à Jourdan lors de la bataille de Wattignies. Hoche, de son côté, recommandait en 1793 : « Rasons les places fortes que nous ne pouvons défendre sans nous disséminer. Plaçons-nous hardiment au centre des armées ennemies. Plus forts réunis que chacune d’elles séparée, nous marcherons de celle que nous aurons vaincue à celle que nous irons vaincre. »

Napoléon n’a guère innové par rapport à la Révolution. Il a eu, lui aussi, le souci d’associer étroitement la nation à l’armée, grâce aux bulletins qui informaient le pays des victoires françaises18. Il conserve la conscription (les levées d’hommes sont décidées par sénatus-consulte, c’est-à-dire par Napoléon lui-même) et se contente de superposer à la division le corps d’armée. La Grande Armée est une armée nationale et non un rassemblement de mercenaires. Quand son recrutement s’altérera, après Eylau, par l’apport des levées étrangères, le sort des batailles deviendra plus incertain.

L’armement est resté le même après Brumaire : le fusil modèle 1777 et le canon Gribeauval ont continué à équiper l’armée napoléonienne, héritière des soldats de l’an II. Pourtant le rôle de la cavalerie dont les charges (cuirassiers, dragons et carabiniers reprennent le casque et la cuirasse abandonnés depuis Louis XIV) sont souvent décisives et celui de l’artillerie dont le tir prépare l’offensive, deviennent grandissants, tandis que l’on voit se développer le corps du génie avec ses sapeurs, ses mineurs et ses pontonniers. L’essentiel n’est pas dans le matériel ni dans l’intendance, toujours défectueuse (on vit en réalité sur le pays occupé), mais dans l’esprit d’offensive qui demeure identique avec plus d’audace toutefois dans la réalisation, plus de rapidité dans l’exécution, plus de génie dans l’élaboration des plans et dans la conduite des grandes opérations, grâce à l’unité du commandement. L’essentiel réside aussi de plus en plus dans la supériorité numérique sur le champ de bataille. Napoléon a engagé des effectifs considérables pour faire face à deux fronts après 1808. Mais il n’est vraiment à l’aise qu’avec une armée peu nombreuse et qu’il tient bien en main : 1814 rappelle la première campagne d’Italie.

Peu de changements donc. Pourquoi Napoléon aurait-il innové en modifiant des méthodes qui avaient donné la victoire aux généraux de la Révolution ? N’avait-il pas été lui-même l’un de ces généraux ?

La supériorité militaire demeure le ciment nécessaire de l’unité d’un empire fondé sur la conquête. L’idéologie ne vient qu’après. Napoléon ne s’y trompe pas.




LES STRUCTURES POLITIQUES


Face à la coalition de l’Europe, la Révolution a réinventé la dictature de salut public. À Rome, dans les grands périls, toutes les libertés étaient suspendues et le pouvoir remis à un sauveur. Grands lecteurs de Plutarque, les hommes de la Révolution ont puisé dans l’exemple antique la théorie du gouvernement d’exception.

Ainsi Robespierre, opposant l’ordre constitutionnel et l’ordre révolutionnaire, définit ce dernier : « Il est soumis à des règles moins uniformes et moins rigoureuses parce que les circonstances où il se trouve sont orageuses et mobiles, et surtout parce qu’il est forcé de déployer sans cesse des ressources nouvelles et rapides pour répondre à des dangers nouveaux et pressants… » Et d’affirmer : « Quand l’État républicain est en danger, il doit songer avant tout à se défendre contre tous ceux qui l’attaquent19. » Marat confirme : « Il faut organiser le despotisme de la liberté pour écraser le despotisme des rois. »

Unité des pouvoirs, centralisation à l’extrême, rapidité d’exécution, justice expéditive, telles sont les caractéristiques du gouvernement mis en place progressivement entre le 10 août 1792 et la loi du 4 décembre 1794. Un ressort : la Terreur ; un objectif : l’efficacité. Les généraux vaincus sont guillotinés, les administrateurs engourdis destitués.

Indiscutablement, ce gouvernement, malgré d’évidentes faiblesses (rivalité des comités et querelles de personnes, discrédit de la Révolution par suite des outrances des terroristes et maintien d’une puissante bureaucratie que dénonce en vain Saint-Just), a pu sauver la France de l’invasion. Un contre-révolutionnaire comme Joseph de Maistre est le premier à le reconnaître en 1796.

L’affaiblissement de l’exécutif après l’entrée en application de la Constitution de 1795 et les échecs extérieurs qui suivent la formation de la deuxième coalition ont ranimé la nostalgie de la dictature de salut public.

Devant une situation intérieure difficile (divisions religieuses, inflation galopante, insécurité des villes et des campagnes) et une guerre incertaine et sans fin, s’impose l’idée du sauveur. Fabre d’Olivet écrit dans ses Mémoires que les Jacobins avaient songé à Bernadotte mais que celui-ci aurait souhaité que cette dictature ait l’agrément de la représentation nationale. Il répugnait au coup de force. Sieyès songeait lui aussi à une dictature provisoire mais rêvait également pour elle d’une investiture parlementaire qu’on obtiendrait au besoin par la menace du sabre.

C’est en dictateur de salut public que se présente Bonaparte. Il le rappellera plus tard : « Lorsque je me mis à la tête des affaires, la France se trouvait dans le même état que Rome lorsqu’on déclarait qu’un dictateur était nécessaire pour sauver la République. Tous les peuples les plus puissants de l’Europe s’étaient coalisés contre elle. Pour résister avec succès, il fallait que le chef de l’État pût disposer de toute la force et de toutes les ressources de la nation. »

En 1804 encore, la monarchie impériale apparaît comme une perpétuation de la dictature de salut public dont on se soucie d’assurer la continuité en cas d’accident. Il s’agit d’éviter le vide du pouvoir qui aurait pour effet de favoriser une restauration des Bourbons. La forme monarchique permet de surcroît au dictateur de discuter sur un pied d’égalité avec les souverains de l’Europe.

La concentration des pouvoirs se fait dans un homme et non plus dans un comité, mais le ressort est identique : la défense des conquêtes révolutionnaires. Le serment prêté par l’Empereur, au moment du sacre, ne commence-t-il pas ainsi : « Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la République », entendons le territoire de 1804, non celui de 1789.

Mais, avant d’en arriver au sacre de 1804, les étapes ont été nombreuses, ménageant toujours la susceptibilité nationale et donnant l’impression finale d’un vaste rassemblement autour d’un homme, Napoléon Ier.

C’est pourquoi il apparaît essentiel de revenir sur l’avènement de Bonaparte et d’analyser la nature du pouvoir impérial.

Benjamin Constant avait réclamé, en Brumaire, une dictature de salut public.

De romain, le Consulat n’avait pas que le nom, il répondait au vœu de Benjamin Constant en instaurant une dictature à l’antique.

Les succès intérieurs et extérieurs ayant permis de sauver la République, Bonaparte, logiquement, aurait dû se retirer. Il n’en fut rien. La paix fournit le prétexte à l’organisation d’un référendum sur le consulat à vie.

Le 5 mai 1802, le Tribunat envoyait deux députations présenter au Sénat et au Premier Consul le vœu que « fût donné aux consuls un témoignage de la reconnaissance nationale ». Le Sénat suggéra une prorogation des pouvoirs de Bonaparte pour les dix nouvelles années. C’était peu, du moins aux yeux du bénéficiaire qui tourna la difficulté en déclarant qu’il appartenait au peuple seul de se prononcer. Le Conseil d’État fut donc saisi d’un projet de plébiscite sur la question suivante : Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ? La consultation eut lieu entre le début de mai et la fin de juillet 1802. Il y eut une participation électorale plus forte qu’en l’an VIII. Le nombre des non passa, pour cette raison et par suite du mécontentement des républicains, de 5 000 environ à 8374.

Le 29 juillet 1802, Cambacérès invitait le Sénat à proclamer les résultats. Ce fut le sénatus-consulte du 2 août complété par un autre sénatus-consulte du 4, modifiant la Constitution20. L’article 1er de cette Constitution proclamait « Napoléon Bonaparte premier consul à vie ». Mais les deux autres consuls bénéficièrent également du vote populaire bien que la question posée n’ait concerné que Bonaparte.

Celui-ci pouvait faire élire son successeur de son vivant ou déposer aux Archives du gouvernement un vœu sur la nomination de son successeur, à ouvrir après sa mort. Il recevait le droit de convoquer le Sénat ainsi que le Corps législatif qu’il pouvait ajourner ou dissoudre. Il présidait le Sénat et nommait le président du Corps législatif. Pouvoirs singulièrement renforcés par rapport à l’an VIII, qui ne satisfaisaient pas entièrement Bonaparte.

La reprise de la guerre lui offrit l’occasion attendue. La grande conspiration de l’an XII et l’exécution du duc d’Enghien levèrent les derniers scrupules des anciens conventionnels. Une campagne d’adresses demandant à Bonaparte d’assurer l’avenir de la France en établissant l’hérédité de son pouvoir détermina le Tribunat, plus dépendant que le Sénat, à émettre le vœu, le 3 mai 1804, que Bonaparte fût proclamé « empereur héréditaire des Français ». Le lendemain, le Sénat se ralliait à ce vœu.

Une modification de la Constitution devenait indispensable : ce fut le sénatus-consulte organique du 18 mai 1804. Il fut soumis à la ratification du peuple, invité à répondre à la question suivante : « Le peuple français veut-il l’hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe, naturelle, légitime et adoptive de Napoléon Bonaparte et dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte ? »

Il y eut à peu près le même nombre de oui qu’en 1802 : 3 572 329, contre 2 569 non.

Napoléon Bonaparte devenait Empereur des Français.

Quel était le contenu de ce titre ? Bonaparte a défini très tôt la nature de son pouvoir. D’un côté, il affirme : « La Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée ; elle est finie » ; de l’autre, il se pose en défenseur de ces principes : « On n’a rien à craindre de mon vivant, mais tout chef électif serait après moi trop faible pour résister aux partisans des Bourbons. »

Les brumairiens se rallient donc à la conception d’une révolution couronnée, à une forme de gouvernement qui assure la durée des conquêtes de 1789. Le titre d’empereur permet d’éviter celui de roi et autorise Napoléon à renouer avec la deuxième dynastie par-dessus la troisième, en fondant une « quatrième dynastie ».

Lucien Bonaparte avait lancé trop tôt un Parallèle entre César, Cromwell, Monck et Bonaparte, « fragment (prétendument) traduit de l’anglais », qui commençait ainsi : « Il est des hommes qui paraissent à certaines époques pour fonder, détruire ou réparer les Empires. Tout fléchit sous leur ascendant. Leur fortune a quelque chose de si extraordinaire qu’elle entraîne à sa suite tous ceux qui, d’abord, s’étaient crus d’être leurs rivaux. »

Après 1804, on peut faire plus librement référence au passé, rappeler, plutôt que la révolution anglaise, les circonstances de l’avènement de Clovis ou évoquer la grande figure de Charlemagne. Le nom revient à plusieurs reprises dans Le Journal des Débats. Ne parle-t-on pas de lui faire élever une statue place de la Concorde ou place Vendôme ? Et, dans la campagne d’adresses évoquée plus haut, on relève celle d’Aix-la-Chapelle : « Le trône de Charlemagne vous attend, empereur Auguste, venez vous y asseoir. »

Cromwell, Clovis, Charlemagne, Auguste, les précédents historiques invoqués sont nombreux. En fait, c’est Charlemagne qu’invoque désormais Napoléon. Mais comment ne pas songer à l’évolution de Rome, de la monarchie à la République, de la République à l’Empire.

Pour y voir clair, quant à la nature de ce nouveau pouvoir, l’examen de la dignité impériale est indispensable21. Il faut donc se référer au sénatus-consulte organique du 18 mai 1804 : « Le gouvernement de la République est confié à un empereur qui prend le titre d’Empereur des Français. » L’ambiguïté est donc entretenue.

D’après l’article 52, « l’Empereur doit prêter serment, dans les deux ans qui suivent son avènement, de maintenir l’intégrité du territoire de la République, de respecter et de faire respecter les lois du Concordat et la liberté des cultes, de respecter et faire respecter l’égalité des droits, la liberté politique et civile, l’irrévocabilité des ventes des biens nationaux, de ne lever aucun impôt, de n’établir aucune taxe qu’en vertu de la loi, de gouverner dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français ».

C’est présenter l’Empereur comme le gardien des conquêtes de la Révolution ; c’est aussi respecter la souveraineté du peuple consulté à chaque étape de l’ascension de Napoléon.

Mais les formes du pouvoir, comme sa réalité, sont monarchiques. Nulle référence, certes, à Louis XVI déclaré dernier roi des Français par « ceux-là mêmes qui offrent la couronne à Napoléon ». L’ancêtre dont se réclame le nouvel empereur est Charlemagne, personnage qui a fasciné Bonaparte au temps où il lisait les Observations sur l’histoire de la France de Mably. L’alibi carolingien est fort commode au demeurant : l’éloignement dans le temps et l’obscurité qui l’entoure le rendent sans danger. Les armes de Napoléon y font donc référence : Charlemagne avait pris une aigle d’or sur champ d’azur : l’aigle orne le blason impérial. Les grands dignitaires se réclament également des temps carolingiens ; l’archichancelier d’Empire, l’architrésorier, etc. Autre référence : le sacre. Pépin avait été sacré par le pape Étienne II, Charlemagne couronné par Léon III. « Le Pontife qui sacra les fils de Pépin ne manque point de les appeler, ainsi que leur père, les oints du Seigneur ? Il confondit toutes les idées et appliqua les principes du gouvernement tout divin dont les ressorts étaient autant de miracles, du gouvernement des Français que Dieu abandonnait au droit naturel et commun à tous les hommes. Étienne compara la dignité de Pépin à la loyauté de David qui était une sorte de sacerdoce et contre laquelle les Juifs ne pouvaient attenter sans sacrilèges. Les Français venaient d’élire Pépin librement et sans qu’aucun prophète l’eût ordonné de la part de Dieu : le Pontife leur dit cependant que le prince ne tenait sa couronne que de Dieu seul, par l’intercession de saint Pierre et de saint Paul et les menaça de la censure de l’Église s’ils se départissaient jamais de la fidélité et de l’obéissance qu’ils devaient à Pépin et à sa postérité. »

Cette interprétation donnée par Mably du sacre des Carolingiens a-t-elle influencé Napoléon ? C’est ce que suggère Frédéric Masson22 : « Est-ce donc la base que Napoléon cherche à substituer à la base démocratique sur qui reposait jusque-là son autorité ? Prétend-il recevoir une institution ou, tout le moins, une consécration divine ? Pourquoi pas ? S’il n’a point une foi entière pour lui-même, sans doute s’y fie-t-il pour ses sujets, du moins pour une partie d’entre eux. Sa politique y est intéressée, d’une façon qu’il peut croire essentielle. Il n’admet pas que son couronnement s’accomplisse sans des prières et des cérémonies rituelles. Il ne peut utilement requérir l’institution d’un des archevêques qu’il a nommés. La Sainte Ampoule est brisée. La tradition capétienne rompue ne peut être renouée au profit de la dynastie nouvelle. Mais que Pie VII vienne en France sacrer Napoléon comme ont fait Étienne II pour Pépin le Bref, Étienne IV pour Louis le Débonnaire ; que le vicaire de Jésus-Christ affirme ainsi la rupture définitive entre l’Église dont il est le chef et les descendants des rois très chrétiens ; que, comme a fait Zaccharie pour Childéric III, il substitue lui-même, aux fils de Saint Louis, le chef élu par la nation, ne fournira-t-il pas à Napoléon l’espèce de légitimité que celui-ci a vainement espérée de l’abdication du prétendant et qu’il ne trouve point dans l’élection populaire ? »

Si l’aigle éployée était carolingienne, l’aigle au repos sur les enseignes des soldats évoque davantage Rome, comme tout le langage du temps, des consuls aux tribuns, en passant par le Sénat. Le parallèle entre Napoléon et Auguste est tenté. Dès 1804, l’un et l’autre ont profité des lassitudes d’une république déchirée par les guerres civiles. Le régime, à Rome comme celui de 1800, concentrait tous les pouvoirs dans les mains d’un seul homme, créait de nouveaux organes dépendant uniquement du « Prince », restaurait la monarchie tout en conservant aussi longtemps que possible les apparences républicaines. Il n’est pas jusqu’à l’attitude d’Auguste envers le Sénat romain qui n’annonce celle de Napoléon à l’égard du Sénat impérial. Parallèle encore que celui établi par les contemporains entre la « pax romana » et le Consulat. Le dessein de créer un culte impérial est identique. Mais une différence de taille existe entre les deux politiques : le principe dynastique est ouvertement proclamé par la Constitution de l’an XII ; à Rome, l’Empereur était choisi par le Sénat. Certes, la plupart des successeurs d’Auguste furent soit désignés par leurs prédécesseurs soit imposés par leurs troupes ; leur avènement restait toutefois sujet à controverse. Faiblesse du régime fondé par Auguste et que dénonçait Napoléon : « Quels horribles souvenirs pour les générations, que ceux de Tibère, de Néron, de Caligula, de Domitien et de tous ces princes qui régnèrent sans lois légitimes, sans transmission d’hérédité. »

Napoléon a procédé comme Auguste mais pour se couvrir du manteau de Charlemagne.

Napoléon a-t-il cru toutefois à l’avenir de la IVe dynastie qu’il entendait fonder ? Les articles de la Constitution de l’an XII qui proclamaient l’hérédité de l’Empire, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, selon la « loi salique », n’avaient guère aux yeux de la bourgeoisie qui soutenait l’Empire qu’une valeur dissuasive à l’égard des Bourbons ; les notables prolongeaient une forme de gouvernement garantissant la destruction de la féodalité et la vente des biens nationaux. Ils s’assuraient contre un retour de l’Ancien Régime plutôt qu’ils n’entendaient établir une nouvelle dynastie. Leur froideur lors de la naissance du Roi de Rome comme leur attitude au moment du coup d’État du général Malet montrent qu’ils n’ont jamais considéré les Bonaparte à la façon d’une dynastie normale. L’affaire Malet aurait pu prendre place dans les conspirations de palais décrites dans Les Douze Césars.

Une dictature militaire invoquant des légitimités contradictoires ; le suffrage universel et l’hérédité, tel apparaît l’Empire. « Le premier représentant de la nation, c’est l’Empereur, car tout pouvoir vient de Dieu et de la Nation », lit-on dans Le Moniteur du 1er janvier 1809.

Dictature fondée sur le charisme d’un individu plutôt que véritable monarchie. Napoléon est aux yeux de l’opinion française comme de l’Europe l’héritier de la Révolution. Sa popularité lui vaut un large soutien dans le pays et lui permet d’utiliser un ressort patriotique plus développé que sur le reste du continent. L’unité de décision permet le secret et la rapidité, elle est garante d’efficacité. Mais elle révélera aussi ses dangers après 1810.




LES MILIEUX D’AFFAIRES


Napoléon avouera devant Caulaincourt, en 1812, qu’il a dû compter avec la pression des milieux d’affaires : « Le commerce est si égoïste qu’il est injuste. Il veut toujours gagner, peu importe que les autres perdent23. » Pression que l’on peut saisir à travers les pétitions, les mémoires, les enquêtes ou les revendications des organismes consultatifs dont le régime napoléonien a encouragé la création ou la résurrection : conseils de commerce en juin 1801, puis chambres de commerce, « chargées de présenter des vues sur les moyens d’accroître la prospérité du commerce et faire connaître les causes qui en arrêtent les progrès », chambres consultatives de manufactures, fabriques, arts et métiers, composées exclusivement de patrons, fondées « dans le but de rendre les manufactures françaises supérieures aux établissements étrangers », etc.

On ne saurait nier le rôle joué par la bourgeoisie dans l’engrenage de la guerre : c’est la Gironde qui engage la Révolution dans une voie dont Robespierre, avec certains modérés, a été l’un des rares à dénoncer les dangers. C’est à Cambon qui régnera pendant la Terreur sur le comité des Finances, qu’est attribué le mot fameux : « La guerre devient ruineuse avec nos principes de philosophie et de générosité. » Réquisitions, confiscations, contributions exceptionnelles s’abattent sur les pays occupés qui deviennent également la proie de vastes spéculations.

Lancée avec des motivations essentiellement politiques, la guerre, les premières défaites passées, apparaît bien vite comme une source importante de profit ; le continent prend ainsi le relais des îles. La fortune de la France reposait, à la veille de la Révolution, sur le fameux commerce triangulaire qui avait assuré la fortune des ports de la façade atlantique : Nantes, La Rochelle, Bordeaux. La révolte de Saint-Domingue, la maîtrise anglaise de la mer, la perte des colonies, mais aussi la guerre civile ont provoqué le déclin du grand négoce. Déclin qu’il importe au demeurant de nuancer : seules les relations entre colonies et ports français étaient particulièrement difficiles au début de 1793, mais les « neutres », danois ou américains, continuaient à ravitailler Bordeaux24. Un premier embargo sur les neutres, en août 1793, suivi en octobre d’une prohibition générale des marchandises, avait été assoupli à la demande des négociants et des fabricants après le 9 thermidor. À nouveau les ports français se ferment à tout trafic lors de la réaction qui suit la paix de Campo-Formio. Même si Bordeaux, baromètre du trafic portuaire, parvient à maintenir quelque temps un trafic réduit, la crise a été suffisamment sérieuse pour que le coup d’État de Brumaire ait été accueilli favorablement.

Le redressement est aussitôt sensible : création d’un conseil général qui se prononce contre les prohibitions, réorganisation des anciennes bourses, résurrection des chambres de commerce. En relation avec la reprise de la production aux Antilles et dans l’océan Indien, l’armement colonial retrouve une partie de son activité : 208 navires à Bordeaux en 1802. La reprise est moins sensible toutefois à Nantes et à La Rochelle. Au total, le commerce extérieur est passé de 553 millions en 1799 à 790 millions en 1802.

Mais Bonaparte annonce qu’il maintiendra la politique de prohibition définie en 1798. C’est l’affrontement au sein des milieux d’affaires : tandis que le négoce maritime réclame la libéralisation des échanges, les industriels du coton font pression en faveur du protectionnisme sans lequel, affirment-ils, l’industrie française serait balayée comme au moment du traité de 1786. Argument repris par de nombreux manufacturiers. Alors que la bourgeoisie des ports s’obstine à regarder vers la mer, une autre bourgeoisie découvre les avantages de la guerre et de la conquête. Il y a, dans ses rangs, les fournisseurs qui assurent l’approvisionnement et l’habillement des armées25. Leur enrichissement a été rapide sous la Révolution : Collet, Antonini, Amiel et Valette en Italie, Charpentier puis Olry en Allemagne, et, au sommet, Vanlerberghe, Ouvrard et les frères Michel, sont les représentants les plus connus parmi les financiers intéressés par ce type d’affaires que ne dédaignent pas un Barrillon ou un Récamier.

Les possibilités offertes en Belgique et sur la rive gauche du Rhin par la spéculation sur les biens nationaux ont aiguisé bien des appétits : domaines confisqués des émigrés et terres d’Église nationalisées sont achetés et revendus par d’habiles financiers. Ancien garçon d’auberge à Douai, Paulée obtient par un décret du 8 frimaire an V l’autorisation d’acheter 16 millions de biens nationaux en Belgique ; une partie sera affermée, une autre revendue. Paulée a des concurrents comme Hainguerlot, Liévin-Carié ou encore Bodin26. Adjudications de travaux publics et investissements privés dans les pays conquis sont aussi l’occasion de fructueuses opérations.

De façon générale, l’Europe est un gigantesque marché que l’élimination de l’Angleterre ouvre, sans partage, aux produits français. Balzac l’a bien vu, qui écrira dans Le Député d’Arcis : « Le prix du coton dépendait du triomphe ou de la défaite de l’empereur Napoléon dont les adversaires, les généraux anglais, disaient en Espagne : “La ville est prise, faites avancer les ballots”. »

L’industrie, écrasée en 1786 par la concurrence anglaise, frappée dans certains secteurs, celui du luxe notamment, par la crise sociale, a repris son essor vers 1794. Les fabrications de guerre ont assuré le relais avec pour corollaire le développement de la chimie. Le maintien de la loi Le Chapelier, même au plus fort de la Terreur, offrait la possibilité d’utiliser à bon marché une main d’œuvre abondante et docile. La suppression des corporations favorisait l’initiative privée : de plus en plus nombreux sont les brevets d’invention délivrés à des particuliers27, de la machine à filer le coton de Brousse et Pickford à celle pour filer la laine, la bourre de soie et le lin, mise au point par Sagnal et Milne à Marly. En 1802, Dollfuss-Mieg introduit à Mulhouse dans sa filature une machine à vapeur sur le modèle anglais. La production entre 1795 et 1803 connaît une hausse dans presque tous les domaines.

« Le paradoxe de l’économie française dans les années 1792-1815, c’est que, dans un contexte intérieur souvent défavorable à la production, aux échanges et au profit, et dans un contexte extérieur qui soulignait l’impossibilité pour la France de maîtriser l’espace du continent comme l’Angleterre pouvait maîtriser celui de la mer, elle ait pourtant mis en place les premières structures de la révolution industrielle28. » Certes le rétablissement du produit national, la montée de la croissance ne sont pas continus : il y a des ruptures, en 1805 notamment, avant la crise plus spectaculaire que profonde de 1811.

C’est le coton qui mène le jeu. Sa filature se concentre et se mécanise : Paris, la Normandie, l’Alsace, Lille-Saint-Quentin. La valeur de la production quadruple. Mulhouse est annexée ; Neuchâtel entre dans la mouvance française. Bien protégée, l’activité cotonnière devient l’une des sources de la richesse française. La laine suit.

La sidérurgie demeure tributaire des commandes militaires. Celles-ci sont particulièrement importantes dans le Nord et l’Est, vivifiant les forges de l’Ourthe ou du Bas-Rhin. S’il y a, chez une petite élite d’entrepreneurs, en Nivernais par exemple, des innovations techniques, le travail du fer dépend encore du charbon de bois et de la lenteur des transports. Néanmoins la production est en plein essor.

L’industrie de luxe retrouve son ancien éclat. Son caractère demeure, de par la nature même de la production, artisanal, mais là aussi apparaît le progrès technique.

On oublie trop, au profit des maréchaux, les manufacturiers et entrepreneurs du Premier Empire, les Ternaux, Oberkampf, Richard-Lenoir. C’est grâce à eux que « la France prend rang comme premier des second corners de la Révolution industrielle en Europe29 ». Ne faut-il pas y voir l’une des principales raisons de la prépondérance française sur le continent ?

Cette industrie n’en demeure pas moins fragile. Certes, sur le continent, la supériorité de la France est incontestable. Ni la Prusse, ni l’Autriche, malgré les réformes de Joseph II, ni la Russie, ni la plupart des États allemands ne sont alors en mesure de rivaliser avec la « Grande Nation ». Si la production industrielle s’accroît en Rhénanie et dans le grand-duché de Berg, c’est qu’il s’agit de territoires annexés ou soumis à l’influence française. Au total l’industrie allemande représente à peine le tiers de la production française. Quant à la Suisse et à la partie la plus active de l’Italie du Nord, elles dépendent de la France.

Cette suprématie se retrouve dans le domaine agricole. Pas d’innovations, pas de progression spectaculaire du rendement céréalier, pas de recul important de la jachère, mais la France se suffit à elle-même ; elle est, en période de bonne récolte, exportatrice. De là l’intérêt porté par les agriculteurs dans le Sud-Ouest, tourné vers l’Angleterre, pour un régime de libre-échange.

Ce dernier serait pourtant désastreux pour l’économie française qui ne peut espérer l’emporter sur sa rivale britannique. Que l’Empire s’ouvre à la concurrence britannique, qu’il tolère la liberté des échanges sur le continent et son industrie sera, une nouvelle fois, balayée.

Reubell, responsable de la politique étrangère au sein du Directoire, l’avoue dans une missive à l’ambassadeur de France en Espagne : « Une paix avec l’Angleterre me semble la perte de la République. Carthago delenda. D’ici quelques années, nous ne pourrions plus exporter nos marchandises30. »

La nécessité de s’assurer contre tout retour du commerce britannique impose une politique incessante d’annexion ou de mise sous tutelle des autres États ; il faut aussi combattre la contrebande. De là l’occupation en 1798 des deux plaques tournantes de la fraude : Mulhouse et Genève. De là le système des Républiques-sœurs que justifie Sieyès dans sa lettre à Talleyrand du 24 juillet 1798. Alors devient possible une véritable union douanière d’une partie du continent sous l’hégémonie de la France. Le traité conclu avec la République batave, le 7 février 1797, a ouvert la voie.

Deux conceptions s’affrontent donc au sein des milieux d’affaires : les industriels, tenants du protectionnisme et avides de conquêtes continentales, s’opposent aux représentants des ports qui puisent dans le Traité d’économie politique, que fait paraître Jean-Baptiste Say en 1803, des arguments libre-échangistes. Opposition qu’il ne faut pas exagérer et qui ne va pas sans spectaculaires reconversions.

C’est en tout cas Trafalgar qui tranche en faveur des premiers. La route terrestre l’emporte désormais sur la voie maritime.

Ni l’idéologie révolutionnaire ni la forte personnalité de Napoléon ne suffisent à expliquer cette prépondérance française sur l’Europe pendant deux décennies. Faut-il privilégier l’avance technique prise par la France sur le continent ou donner la première place au poids démographique d’un pays qui paraît encore surpeuplé par rapport aux steppes russes ? Doit-il invoquer une propagande plus habile ou des motivations plus profondes dans les combats ? Cette armée de paysans n’avait-elle pas tout à perdre face aux mercenaires levés par les féodalités européennes ? La puissance d’un État centralisé et bureaucratique ne peut être sous-estimée, et encore moins un sentiment national qui finit par gagner une partie de l’Europe. En réalité, ce sont tous ces éléments, non pas séparément mais étroitement mêlés, qui ont donné naissance à la Grande Nation puis au Grand Empire.
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PREMIÈRE PARTIE

L’HÉRITAGE DE LA GRANDE NATION













Lorsque Bonaparte prend le pouvoir, le 19 brumaire, il apparaît avant tout comme un homme de la Révolution. Sa carrière en témoigne. Il a refusé d’émigrer. En 1791, à l’annonce de la fuite du roi, il tranche l’un des premiers, dans le débat qui oppose l’idée de république, alors neuve, à celle de monarchie. La France peut se passer d’un roi, estime-t-il. Seuls Danton et Robespierre osent alors penser de même, et non sans précautions. « Vingt-cinq millions d’hommes ne peuvent pas vivre en République est un adage impolitique », note le jeune officier dans l’un de ses cahiers. Du Discours de Lyon au Souper de Beaucaire, il se fait l’ardent défenseur de l’idéologie jacobine. À Toulon, Robespierre le jeune le remarque comme un homme sûr ; le 13 vendémiaire, il canonne l’insurrection monarchiste à Paris ; le 18 fructidor, il empêche, par l’intermédiaire d’Augereau, le général Pichegru de restaurer la monarchie. Peu d’officiers auront autant donné de gages à la Révolution. De cette Révolution, le Premier Consul conserve tous les symboles : empereur, il prête serment, le 2 décembre, de défendre les conquêtes révolutionnaires, et ce titre impérial n’apparaît jusqu’à Tilsit que comme une continuation de la dictature révolutionnaire du Comité de salut public ou même du Directoire mais concentrée cette fois dans un seul homme, ce que n’admettent pas les jacobins les plus intransigeants.

« Cette nation, dira plus tard Napoléon à O’Meara, avait besoin d’un gouvernement fort. Tant que je suis resté à la tête des affaires, la France a été dans l’état où était Rome quand il fallait un dictateur pour sauver la République. Les nations de l’Europe, séduite par l’or (anglais) ont renouvelé sans cesse les coalitions contre mon pouvoir. Il était donc urgent que le chef de l’État toujours menacé, attaqué, recueillît la force et toutes les ressources du pays pour résister ou vaincre. Je n’ai jamais fait de conquête qu’en me défendant. L’Europe n’a jamais cessé de combattre la France à cause de ses principes. »

Napoléon demandera que l’on ne distingue pas la dignité impériale du concept de la Grande Nation, rédactrice des Droits de l’homme et championne du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Déjà, il eût été en droit de faire remarquer qu’en Europe, au moment de son avènement, l’image de la Grande Nation avait été quelque peu ternie par l’exploitation des Républiques-sœurs et des territoires annexés soumis aux réquisitions, aux contributions de guerre, aux enlèvements d’œuvres d’art et aux exactions des généraux. « On n’exporte par la liberté à la pointe des baïonnettes », déclarait Robespierre qui était hostile à l’expansion militaire de la Révolution avant que les problèmes intérieurs aient été résolus.

Napoléon se contente d’invoquer le cas de la Pologne et de rappeler que, si les États-Unis, cités comme modèle de la démocratie « étaient au centre de l’Europe, ils ne résisteraient pas deux ans à la pression des monarchies ». « Il fallut à la République française, ajoutait Napoléon, le despotisme du Comité de salut public pour la sauver d’une défaite qui eût été suivie du partage de la France. » Propos que tenait déjà Joseph de Maistre en 1797.

De ce Comité de salut public, Napoléon se prétend l’héritier. Les guerres qu’il doit mener continuent celles de la Révolution : guerre de la nation française contre les vieilles monarchies européennes, défense tout à la fois des frontières naturelles enfin conquises et des principes de 1789.

Encore à Tilsit face au tsar, Napoléon, victorieux, apparaît comme le champion de la Grande Nation. Mais l’on va bientôt substituer à ce terme celui de Grand Empire.







I.

Les frontières naturelles





Si Richelieu n’est pas, contrairement à la légende, l’inventeur de la politique des « frontières naturelles », le grand cardinal n’en a pas moins poursuivi patiemment son dessein d’agrandissement du royaume, et sa politique avait trouvé en Mazarin et Louis XIV de dignes continuateurs. Mais, à la veille de la Révolution, la vieille monarchie, en proie à la crise financière la plus sérieuse de son histoire, semble avoir renoncé à toute vue expansionniste. « La France doit craindre les agrandissements bien plus que les ambitionner », affirme Vergennes. À son tour, la Constituante déclare solennellement, le 22 mai 1790, sa volonté de ne rien entreprendre contre la liberté d’aucun peuple et rejette toute guerre de conquête : « La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et elle n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple. »

Mais à toute révolution est lié inévitablement un certain messianisme. Les souverains européens d’abord indifférents devinrent hostiles : le 7 février 1792, Prusse et Autriche signaient une alliance contre la France. En France se développait l’idée, exprimée notamment par Brissot, chef de file des Girondins, qu’un conflit ne pourrait que renforcer, à l’intérieur comme à l’extérieur, la Révolution. Saisissant au vol les prétextes fournis par l’agitation provoquée sur le Rhin par les rassemblements d’émigrés, la Législative, sous l’influence de la Gironde, jetait la France dans la guerre1. Une guerre que l’on avait cru pouvoir limiter à l’Autriche mais qui finit par embraser la majorité de l’Europe. Les victoires françaises ont conduit, après Valmy, à une nouvelle vision de la politique extérieure. L’idée des « frontières naturelles » s’impose, venue d’Allemagne ou née de la lecture des historiens du XVIIe siècle, on ne sait exactement2. En tout cas Anacharsis Cloots, « l’orateur du genre humain », avait lancé la doctrine dans ses Vœux d’un gallophile, paru en 1785. « Un objet que la cour de Versailles ne doit pas perdre de vue, c’est de reculer les frontières de la France jusqu’à l’embouchure du Rhin. Ce fleuve est la borne naturelle des Gaules ainsi que les Alpes, les Pyrénées, la Méditerranée et l’Océan. » C’est maintenant Danton qui déclare, le 31 janvier 1793 : « Les limites de la France sont marquées par la nature ; nous les atteindrons des quatre coins de l’horizon, du côté du Rhin, du côté de l’Océan, du côté des Alpes. Là doivent finir les bornes de notre République. » Carnot approuve, le 14 février : « Les limites anciennes et naturelles de la France sont le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, » Les Girondins ne sont pas en reste : « La République française ne doit avoir pour bornes que le Rhin3. »

De là une suite d’annexions dont le consentement fut arraché, souvent par la force, aux populations comprises entre les frontières de 1789 d’une part, le Rhin et les Alpes de l’autre : la Savoie, le 27 novembre 1792 ; Nice, le 31 janvier 1793 ; la Belgique puis la rive gauche du Rhin, le 21 mars de la même année. Frontières perdues puis regagnées.

La fragilité de ces conquêtes donne naissance à une idée nouvelle : les Républiques-sœurs. Plutôt que de procéder à des annexions, pourquoi ne pas instituer des gouvernements apparemment indépendants, en réalité sous tutelle française ?

Le système des Républiques-sœurs est probablement le résultat d’un compromis entre d’une part la politique d’annexion de l’Alsacien Reubell, conventionnel puis membre influent du Directoire, soucieux surtout de porter la frontière française sur le Rhin et de l’y consolider4, et d’autre part la modération de Carnot revenu de ses illusions sur les frontières naturelles à la lecture des rapports adressés par les commissaires aux armées et les généraux sur l’esprit public dans les pays occupés5.

La Belgique continua à être traitée en territoire français. Les motifs de ce traitement étaient tout à la fois politiques (affaiblir l’Autriche) et économiques (le pays offrait à la convoitise des spéculateurs une énorme quantité de biens nationaux). En revanche les Provinces-Unies offrirent, dès 1795, l’occasion souhaitée pour expérimenter le modèle de la République-sœur. « Nous pensons, déclarait le Comité de salut public, que le système à suivre en Hollande est tout à fait différent de celui qu’il fallait suivre en Belgique. L’intérêt de la République est que les Hollandais soient rassurés, qu’ils n’émigrent point avec leurs trésors et leur commerce, et que les Anglais, leurs rivaux, ne se réjouissent pas de tout ce qu’ils auraient perdu les premiers. Il faut que les propriétés individuelles soient garanties, que la Hollande fournisse à nos approvisionnements, qu’enfin les Bataves, du moins ceux d’outre-Rhin, soient nos alliés, que le stathoudérat soit écrasé6. »

Le traité de La Haye, signé le 16 mai 1795, donnait à la France, désormais solidement installée sur la Meuse, Maestricht. Il reconnaissait la relative indépendance de la République batave, tout en s’empressant de lui imposer une contribution de 100 millions de florins et l’entretien de 25 000 soldats français.

Suivit, en 1797, l’établissement d’une République cisalpine. Ici apparaît Bonaparte. Le jeune général a poussé contre l’avis de Reubell, obsédé par le Rhin, à la création en Lombardie d’un État qui aurait l’appui des patriotes italiens et servirait ses ambitions. Les préliminaires de Leoben signés, Bonaparte entreprit l’organisation de cette République-sœur dont le nom suscita immédiatement de nombreuses interprétations. En se plaçant du point de vue de la France, il eût été préférable de parler de République transalpine. Si Bonaparte choisissait le terme de cisalpine, ne fallait-il pas comprendre qu’il regardait vers Rome, songeant déjà à l’agrandissement du nouvel État ? Tous les doutes furent rapidement dissipés : Modène puis le territoire de Massa-Carrare, qui assurait à la République un débouché sur la Méditerranée, étaient annexés peu après. Le 18 juillet 1797 c’était le tour de Bologne, de Ferrare et de la Romagne. Viennent ensuite l’Adige et la Valteline. À la fin de novembre 1797, quand Bonaparte quitte l’Italie, il laisse derrière lui, coupant la péninsule en biais, « de la frontière suisse à l’Adriatique, un État de 3 300 000 habitants7 ».

Gênes suivit le mouvement ; sous la menace, la « Superbe » devenait, le 16 juin 1797, la République ligurienne.

Le 15 février 1798, la République romaine était proclamée au Capitole, après une intervention militaire de Berthier et l’expulsion du pape qui devait mourir en captivité, à Valence, l’année suivante. L’assassinat, dans des circonstances mal éclaircies, du général Duphot avait servi de prétexte au Directoire pour ordonner à Berthier de marcher sur la Ville éternelle. À son tour, Naples succombait. S’étant imprudemment engagé dans les intrigues contre la France, le royaume des Deux-Siciles fut envahi par Championnet, en janvier 1799. Naples tombait et se transformait en république Parthénopéenne.

Considérée par Reubell comme un glacis défensif essentiel à l’est, la Suisse ne put résister longtemps. Les patriotes hésitant à prendre une initiative, le Directoire autorisait Brune à intervenir au début de 1798, à la suite d’un échange de coups de feu. Une République helvétique fut proclamée : elle groupait la majorité des cantons ainsi que les bailliages italiens du Tessin, moins la Valteline rattachée à la Cisalpine et les Grisons aux mains des Autrichiens.

De la Hollande à l’Italie en passant par la Suisse, cette expansion française a réussi grâce aux réseaux de patriotes établis dans ces pays. C’est leur appui qui a permis ensuite l’établissement d’institutions calquées sur le modèle français.

Jusqu’alors, l’alibi idéologique avait été mis en avant. Bien vite, les Républiques-sœurs sont englobées dans un système économique continental contrôlé par la France pour le plus grand profit de ses manufacturiers. François de Neufchâteau, ministre de l’Intérieur, directeur, puis à nouveau ministre de l’Intérieur, fut le principal inspirateur de cet impérialisme économique. Avec lui, la nouvelle bourgeoisie jetait le masque des grands principes : elle révélait son intention de supplanter le commerce et l’industrie britanniques sur le continent. L’expédition d’Égypte révélait aussi que sous l’influence de la vieille bourgeoisie des ports, l’idée coloniale n’était pas pour autant perdue de vue. Talleyrand avait lu devant l’Institut, le 3 juillet 1797, un Essai sur les avantages à retirer de colonies nouvelles dans les circonstances présentes. Mais la République avait-elle les moyens de mener deux politiques de front ? Trop de cynisme de la part de la France ainsi que les excès de ses partisans, dans les Républiques-sœurs, les Giacobini en Italie plus particulièrement, ont fini par retourner l’opinion européenne et alarmer les chancelleries. Nouveau ministre des Relations extérieures, Talleyrand avait prévenu les Directeurs dans son Mémoire du 10 juillet 1798 : « Que la République évite de faire étalage de sa force dans de moindres occasions, qu’elle soit constante, habile et sage et que le nom de grand peuple qui lui a été donné par l’admiration lui soit confirmé par la confiance. » Mais le Directoire n’avait nullement l’intention d’écouter cette leçon de modération. La guerre reprend avec la formation d’une deuxième coalition. Au printemps de 1799, le glacis des Républiques-sœurs est enfoncé, et s’impose, dans l’anarchie générale, l’idée d’un sauveur.

Ce sauveur, Bonaparte8, s’affirme à ses débuts, au lendemain du coup d’État de Brumaire, que nous n’avons pas à traiter ici comme le continuateur de la Révolution.

S’il offre la paix à l’Angleterre et à l’Autriche, c’est dans le souci évident de se concilier son opinion intérieure – plus particulièrement la bourgeoisie portuaire – lassée par tant d’années de guerre, mais aucun des objectifs antérieurs n’est perdu de vue : briser la puissance jugée trop envahissante de l’Autriche et chasser l’Anglais du continent, de façon à asseoir la suprématie politique et économique de la France sur l’Europe occidentale9. L’Égypte et la reconquête des colonies figurent également dans cet ambitieux programme.

Marengo, le 14 juin 1800, met fin pour un temps aux ambitions territoriales de Vienne. Le désastre subi par les forces autrichiennes, le 3 décembre 1800, à Hohenlinden, oblige Cobenzl à accepter, le 9 février 1801, à Lunéville, les conditions françaises et à renoncer à la Belgique, à la rive gauche du Rhin et à une partie de l’Italie du Nord.

À son tour, le cabinet britannique, sous la poussée de l’inflation et de la disette, se voit acculé à la négociation. Pitt remet sa démission, le 3 février 1801. Le 1er octobre de la même année, les préliminaires de paix sont signés par Hawkesbury, du côté anglais, et Otto pour la France. La paix proprement dite est conclue le 27 mars 1802. Cette paix, dite d’Amiens, met fin à dix années de guerre ininterrompue entre la Révolution française et l’Europe.

Au sortir de cette décennie belliqueuse, la France de Louis XVI, repliée sur elle-même, rongée par une crise morale et financière, s’efface devant la Grande Nation, forte de ses frontières naturelles, Rhin, Alpes et Pyrénées et de son glacis d’États-tampons, Hollande, Suisse, Italie du Nord.

L’Empire napoléonien est déjà dessiné en 1803.
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